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Entrée libre

Sociologue, 
Patrick Peretti-Watel 

analyse NOTRE RAPPORT AU RISQUE
SANITAIRE et constate que 
plus la crise se prolonge 

et plus les recommandations 
qui visent à la contenir 

sont difficiles à accepter 
par les citoyens.

Vous êtes sociologue et directeur de
recherches à l’Institut national de la
recherche médicale. Quelles sont vos
relations avec les médecins ? Sont-ils
réceptifs à vos analyses ?

« Dans mon travail, je
suis  ef fect ivement
amené à présenter les

résultats de mes recherches à des méde-

cins, mais aussi à coopérer avec eux pour
mener ces recherches. Bien sûr, je ne peux
pas généraliser à l'ensemble des méde-
cins, mais ces interactions sont souvent
riches et instructives, sans doute aussi
parce qu'il y a un “biais de sélection” : les
médecins qui ne s'intéressent pas aux
sciences sociales ne viennent pas m’écou-
ter, et n'envisagent pas de travailler avec

moi donc inversement ceux qui viennent
sont bien disposés à mon égard. En outre,
la plupart des médecins sont avant tout
des praticiens : de ce point de vue, inter-
agir avec un médecin ça n'est pas comme
interagir avec un représentant d'une
autre discipline, par exemple un écono-
miste ou un psychologue. Le médecin
n'essaie pas de défendre un pré carré dis-
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« Le risque infectieux a toujours 
un fort retentissement symbolique »
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ciplinaire, par contre il cherche comment
utiliser le savoir ou la démarche sociolo-
gique pour améliorer la prise en charge de
ses patients. Cette exigence est parfaite-
ment légitime. Elle ne doit pas conduire
le sociologue à renoncer au côté fonda-
mental de sa recherche, qui pour le dire
vite n’intéresse que les sociologues : sim-
plement, sa recherche doit aussi cultiver
une dimension pratique pertinente pour
le médecin. »

La deuxième vague est là. Pour éviter
qu’elle ne submerge le pays, les pouvoirs
publics prennent des mesures restrictives
qui sont mal ressenties. Pourquoi ce rejet
et cette impression pour les populations
d’être enfermées dans un carcan
préventif ?
« D’abord, comme toute crise sanitaire de
grande ampleur, celle-ci est gérée via des
décisions qui restreignent les libertés in-
dividuelles, qui suspendent l’état de
droit : une partie des Français est très at-
tentive à cet aspect de la gestion de crise,
comme le montre notre
enquête Coconel* qui a
analysé le ressenti et le
comportement des
Français face à l’épidé-
mie, c’était déjà le cas
par exemple en 2009
lors de la pandémie
H1N1. Le problème,
c’est lorsque la crise
dure : il devient alors de
plus en plus difficile de
s’appuyer sur une ges-
t i o n  c e n t ra l i s é e  e t
contraignante. Or, cette
crise dure maintenant
depuis plus de sept mois
et les Français ont le sentiment d’avoir
déjà consenti beaucoup de sacrifices, sa-
chant que l'enquête Coconel montre
aussi qu'ils ont été globalement très dis-
ciplinés pendant le confinement, qui a
fait l’objet d'un fort consensus dans l'opi-
nion publique.
Ensuite, la gestion d’une crise implique
presque toujours d’enrôler la population,
en lui demandant d’adopter certains
comportements (respect des gestes bar-
rières, port du masque), ou de renoncer à
d’autres (embrassades, rassemblements
privés…). Le problème c’est que les me-
sures préventives prônées actuellement
ne font pas consensus dans la commu-
nauté scientifique, et que les médias so-
ciaux et internet offrent une caisse de ré-
sonance inédite à ces controverses, d’où
un gros déficit de confiance à l’égard de
ces mesures. Et il ne faut pas oublier qu’il
y a encore quelques mois, les autorités
de santé elles-mêmes déconseillaient le
port du masque.
Enfin, une réaction tout à fait humaine
face à un risque consiste à le mettre à dis-
tance, en essayant de trouver de bons ar-
guments qui permettent de se sentir
moins exposés que les autres. Dans le cas
présent, les plus jeunes sont très rarement
concernés par des formes graves : s’ils

n’ont pas de personne fragile à protéger
dans leur entourage, pourquoi met-
traient-ils un masque ? Par solidarité et al-
truisme sans doute, mais ces valeurs ne
sont pas cardinales au-
jourd’hui. De la même
façon, concernant la
vaccination, on sait que
les gens décident de se
faire vacciner ou non en
fonction de leur intérêt
propre, mais qu’ils pren-
nent très rarement en
compte l’intérêt collec-
tif, et l’objectif d’at-
teindre une immunité
de groupe. »

Estimez-vous que les
divergences entre « les
rassuristes » et les
« alarmistes »
entretiennent cette méfiance ?
« Bien sûr, ces divergences nourrissent la
méfiance du public à l’égard des poli-

tiques menées. Elles
illustrent bien la caracté-
ristique essentielle des
crises sanitaires contem-
poraines, à savoir la mul-
tiplication des incerti-
tudes, qui nourrissent les
controverses et qui
contribuent à saper la
confiance de la popula-
tion à l’égard des autori-
tés. Et, comme évoqué
plus haut, les médias
contribuent à mettre en
scène ce phénomène.
Au-delà, cette situation
illustre aussi la « balkani-

sation » du champ scientifique que souli-
gnait le sociologue allemand Ulrich Beck.
Dans la situation présente, l'enquête Co-
conel montre que cette crise a entamé la
confiance du public à l'égard des autori-
tés, et il se pourrait que les déficits de
confiance induits par chaque crise per-
durent et se cumulent, compliquant par
la même la gestion de la suivante. »

Vous avez publié  deux
ouvrages : La société du
risque et Distribution et
variation du sentiment
de peur en contexte de
risque infectieux élevé,
deux thèmes qui sont au
cœur de la situation
actuelle. Quel regard le
sociologue porte-t-il sur
la manière dont le corps
social réagit aujourd’hui
à la progression du
virus ?
« La seconde référence
est un article scienti-
fique, copublié avec des collègues. Le
risque infectieux a toujours un fort reten-
tissement symbolique car il porte attein-
te au lien social, puisque les interactions
humaines, au fondement de ce lien, de-

viennent des vecteurs potentiels de l’in-
fection. Une des réactions les plus com-
munes à ce type de risque consiste à dé-
signer des populations perçues comme

étant plus à risque, dont
il s’agit de se protéger en
les isolant, ce qui pro-
voque souvent des réac-
tions de stigmatisation.
On l’a vu au tout début
de l’épidémie, avec la
stigmatisation des per-
sonnes d’origine asia-
tique, puis pendant le
confinement avec des in-
cidents près de la fron-
tière franco-allemande,
ou encore cet été,
lorsque les touristes im-
matriculés en Mayenne
se faisaient refouler des
campings. Puis les

jeunes ont aussi été pointés du doigt. En
d’autres termes, le risque infectieux est
aussi un facteur de dissensions sociales. »

Face à la reprise de l'épidémie comment
concilier les processus d’adaptation
sociale au danger perçu comme
incontrôlable par les uns et nié par les
autres ? Cette incertitude n’est-elle pas
un risque supplémentaire ?
« Les risques suscitent toujours des réac-
tions contrastées, en particulier les
risques infectieux, réac-
tions avec lesquelles les
autorités doivent com-
poser, par exemple avec
des messages ciblant
telle ou telle partie de la
population. Beaucoup
de personnes mettent à
distance le risque, soit
en le relativisant (en le
comparant à d’autres
risques déjà acceptés),
soit en l’associant à un
autre montré du doigt
(les “groupes à risque”),
soit en se fiant à leur
propre capacité à maîtriser le risque.
D’autres, souvent des personnes pré-

caires et isolées, ont plu-
tôt tendance à dévelop-
per des attitudes fata-
listes face à un risque
perçu comme incontrô-
lable. C’est “l’excès” in-
verse, si l’on veut, mais
ça n’est pas souhaitable,
car le fatalisme n’incite
pas à l’action préventive.
»

En privilégiant la
prévention sur plusieurs
territoires sans toujours
tenir compte du vécu des

instances locales, les gouvernants ne
contribuent-ils pas à l’émergence
d’autres problèmes économiques,
psychologiques, politiques, sociaux ?
« Cette crise, sachant que la crise inclut la

menace et la réponse à cette menace,
donc la gestion de crise, a déjà des consé-
quences économiques, sociales, poli-
tiques, mais aussi sanitaires, très fortes.
Sur le dernier aspect par exemple le confi-
nement, associé à une intention et une
très anxiogène médiatisation, a fait de
gros dégâts en termes de santé mentale.
Les données de Coconel montrent en par-
ticulier de fortes prévalences pour les
troubles du sommeil, la détresse psycho-
logique et les symptômes anxio-dépres-
sifs pendant le confinement. Le fait que la
prévention cible tel ou tel territoire,
même si cela peut être tout à fait justifié
d’un point de vue épidémiologique, atti-
se les dissensions et les risques de stig-
matisation, comme on l’a vu avec la
Mayenne cet été. »

La crise sanitaire apporte-t-elle la preuve
que l’homme qui croyait tout maîtriser ne
maîtrise en définitive pas grand chose.
Quelles leçons doit-on tirer de ce
constat ?
« Dans la notion de risque, il y a une vo-
lonté de maîtriser l’aléa, pour se prému-
nir d’événements dommageables, par des
mécanismes assurantiels et/ou préven-
tifs. La “mise en risque” du monde, c’est-
à-dire le fait qu’un nombre croissant de
phénomènes soient conçus comme des
risques, illustre justement l’extension
continue, depuis plus de deux siècles, de

cette volonté de maîtri-
ser le monde qui nous
entoure. Mais cette ex-
tension peut nourrir des
espoirs un peu irréalistes
quant à notre capacité à
tout maîtriser : déjà, dans
la seconde partie du
siècle dernier, il avait
fallu admettre que la
quête du “risque zéro” est
sans issue. Je ne dirais
donc pas que l’homme
ne maîtrise pas grand-
chose. Mais plutôt qu’à
force de maîtriser de plus

en plus de choses, il supporte moins bien
la part du réel qui résiste à cette volonté
de maîtrise. Dans le cas présent, il faudra
tirer des leçons de cette crise, pour mieux
préparer les suivantes, et en particulier la
question des risques associés : souvent,
lorsque l’on tente de maîtriser un risque
on en crée d’autres… » 

Propos recueillis 
par Pierre Taribo

* Coconel :  pour coronavirus et confinement, enquête
menée par un consortium de chercheurs de l’URM
Vitrone, du centre d’investigation de la clinique 
Cochin-Pasteur, de l’École des Hautes Études 
en Santé Publique et de l’Observatoire régional 
de la Santé Sud-Provence Alpes-Côte d’Azur.

« CETTE CRISE 
DURE MAINTENANT

DEPUIS PLUS 
DE SEPT MOIS 

ET LES FRANÇAIS 
ONT LE SENTIMENT
D’AVOIR CONSENTI

BEAUCOUP 
DE SACRIFICES. »

« LE PROBLÈME,
C’EST QUE 

LES MESURES
PRÉVENTIVES 
NE FONT PAS
CONSENSUS 

DANS LA
COMMUNAUTÉ

SCIENTIFIQUE. »

« LA MULTIPLICATION
DES INCERTITUDES

NOURRIT 
LES CONTROVERSES

ET CONTRIBUE 
À SAPER 

LA CONFIANCE 
DES POPULATIONS. »

« LE FAIT QUE 
LA PRÉVENTION

CIBLE TEL OU TEL
TERRITOIRE ATTISE

LES TENSIONS 
ET LES RISQUES DE
STIGMATISATION. »


